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                         Rapport 2007 de l’Observatoire des Mines : vers un monde sans mines

EXEMPLE D’ARTICLE

TROP D’ETATS A LA TRAINE POUR RESPECTER LES ECHEANCES FIXEES EN MATIERE DE DEMINAGE
Selon un nouveau rapport, les fonds alloués à la lutte contre les mines ont augmenté en 2006 tandis que le nombre des victimes d’accidents provoqués par des mines a diminué. En outre, un trop grand nombre d’Etats serait à la traîne en ce qui concerne le respect des obligations prévues en matière de déminage par la Convention sur l’interdiction des mines.

Le Rapport 2007 de l’Observatoire des Mines signale que 14 des 29 Etats tenus d’achever le déminage de leurs territoires en 2009 ou 2010 en vertu de la Convention sur l’interdiction des mines ne semblent pas en mesure de s’acquitter de cette obligation dans les temps, malgré le délai de 10 ans imparti pour mener à bien l’élimination des mines. Parmi ces 14 Etats, la France, le Niger, le Royaume-Uni et le Venezuela ne sont pas parvenus à mettre sur pied des opérations de déminage officielles.
« Certains pays qui auraient dû finaliser leur déminage dans les délais prévus par la Convention ne seront probablement pas en mesure de le faire. Les bailleurs de fonds et les pays affectés par les mines doivent renforcer leurs efforts pour faire en sorte que les Etats se conforment à leurs obligations en vertu du droit international», a fait savoir M. Stuart Casey-Maslen de l’ONG Norwegian People’s Aid, rédacteur de la section consacrée à la lutte contre les mines dans le cadre de l’Observatoire des Mines.
En 2006, 217 000 mines antipersonnel, 18 000 mines antivéhicules et 2,15 millions de débris de guerre explosifs ont été détruits.

L’emploi de mines antipersonnel par des gouvernements a encore diminué en 2006, seuls deux pays continuant à poser de nouvelles mines. Le Myanmar (Birmanie) et la Russie constituent les exceptions durables à contre-pied de la tendance à la baisse enregistrée à l’échelle mondiale en matière d’emploi de mines terrestres, le Myanmar détenant le triste record d’utilisation des mines en 2006. Par ailleurs, dans huit pays au minimum, des groupes armés non étatiques ont employé des mines antipersonnel ou des engins explosifs improvisés ressemblant à des mines antipersonnel.
En 2006, on a recensé 5 751 victimes de mines, ce qui représente une baisse de 16 %, bien que des pays tels que le Myanmar (Birmanie) ou le Liban aient déploré une augmentation du nombre de victimes en raison de conflits. Au Liban, le nombre de victimes a quasiment décuplé par rapport à l’année précédente. 41 % de l’ensemble des victimes signalées se concentraient dans trois pays : l’Afghanistan, le Cambodge et la Colombie. Les trois quarts des victimes étaient des civils, 34 % d’entre eux étant des enfants. La Colombie déplore toujours le taux le plus élevé de victimes, 1 106 ayant été signalées en 2006, ce qui correspond à une moyenne de 3 victimes par jour.
« La combinaison formée par un conflit interminable et l’emploi de mines débouche sur une situation explosive en Colombie. On dénombre désormais des milliers de survivants colombiens qui auront tout au long de leur vie des besoins spécifiques suite à leurs blessures », a déclaré Katleen Maes de Handicap International, rédactrice chargée de la question de l’aide aux victimes pour l’Observatoire des Mines.
En août 2007, l’Observatoire des Mines a identifié dans le monde 473 000 survivants à des accidents provoqués par des mines terrestres, un grand nombre d’entre eux nécessitant pour le restant de leurs jours des soins du fait de leurs blessures. Des millions d’autres personnes continuent de vivre dans des zones contaminées par des mines. 
Parmi les 20 principaux donateurs finançant la lutte contre les mines, 15 ont apporté une contribution plus importante en 2006 qu’en 2005, notamment la Commission européenne et les Etats-Unis. Les fonds internationaux alloués à la lutte contre les mines se chiffraient à 475 millions de dollars en 2006, ce qui représentait non seulement une hausse d’environ 100 millions de dollars par rapport à 2005 mais aussi le montant annuel le plus élevé jamais enregistré par l’Observatoire des Mines.
La Convention sur l’interdiction des mines compte 155 Etats parties dont l’Irak qui y a accédé en août 2007.

Il s’agit du neuvième rapport annuel de la Campagne Internationale pour Interdire les Mines (ICBL). 

